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Adoptee par le Conseil de securite a sa 6934 e seance, 
le 14 mars 2013 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1970 (2011) du 26 fevrier 2011, 1973 (2011) du 
17 mars 2011, 2009 (2011) du 16 septembre 2011, 2016 (2011) du 27 octobre 2011, 
2017 (2011) du 31 octobre 2011, 2022 (2011) du 2 decembre 2011 et 2040 (2012) du 
12 mars 2012, 

Reiterant son attachement indefectible a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a l’unite nationale de la Libye, 

Reaffirmant ses resolutions 1674 (2006) et 1894 (2009) sur la protection des 
civils en periode de conflit arme, 1612 (2005), 1882 (2009), 1998 (2011) et 
2068 (2012) sur le sort des enfants en temps de conflit arme et 1325 (2000), 
1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009) et 1960 (2010) sur les femmes et la paix et 
la securite, 

Exprimant I’espoir que l’avenir de la Libye reposera sur la reconciliation 
nationale, la justice, le respect des droits de l’homme et l’etat de droit, 

Soulignant l’importance de favoriser la pleine et egale participation de toutes 
les composantes de la societe libyenne, y compris les femmes, les jeunes et les 
minorites, au processus politique de l’apres-conflit, 

Rappelant la decision qu’il a prise dans sa resolution 1970 (2011) de saisir le 
Procureur de la Cour penale intemationale de la situation en Libye et l’importance 
de la cooperation pour amener a repondre de leurs actes les responsables de 
violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire, y compris les 
auteurs d’attaques dirigees contre la population civile, 

Se disant vivement preoccupe par les informations faisant etat de violences 
sexuelles commises durant le conflit en Libye contre des femmes, des hommes et 
des enfants, y compris dans les etablissements penitentiaries et les centres de 
detention, et par le recrutement et l’emploi d’enfants dans les conflits armes, en 
violation du droit international applicable, 

Se disant preoccupe par le fait qu’il n’est pas organise de procedure judiciaire 
pour les personnes detenues pour des raisons liees au conflit, dont beaucoup dans 
des conditions echappant toujours a l’autorite de l’Etat, 
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preoccupe par les informations faisant etat de violations des droits de l’homme et de 
violences dans les centres de detention, et prenant note des mesures prises 
recemment par le Ministere de la justice pour regler ces questions, 

Reaffirmant que le retour volontaire et durable, en toute securite, des refugies 
et des personnes deplacees sera un facteur important de la consolidation de la paix 
en Libye, 

Se declarant preoccupe par la proliferation illicite dans la region d’armes et de 
materiel connexe de tout type provenant de Libye, en particulier d’armes lourdes et 
legeres, d’armes de petit calibre et de missiles sol-air portables, et des repercussions 
negatives qu’elle a sur la paix et la securite regionales et intemationales, 

Rappelant a tous les Etats Membres les obligations resultant de ses resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011), modifiees par ses resolutions ulterieures, en particulier 
les obligations portant sur les armes et le materiel connexe de tout type, 

Se declarant preoccupe par la multiplication des atteintes a la securite, en 
particulier dans l’est de la Libye et le long de ses frontieres meridionales, 

Rappelant la creation, le 16 septembre 2011, de la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (MANUL) et reaffirmant que l’ONU devrait coordonner les 
efforts deployes par la communaute intemationale pour accompagner, dans le 
respect du principe de 1’appropriation nationale, le processus de transition et de 
renforcement des institutions dirige par les Libyens eux-memes, le but etant de batir 
une Libye pacifique, democratique, independante et unie, 

Considerant que la tenue d’elections credibles et la participation sans 
exclusive aux travaux de redaction de la Constitution sont essentielles a une 
transition pacifique en Libye, et reaffirmant que la MANUL est prete a apporter son 
assistance a cette entreprise a la demande du Gouvemement libyen, 

Soutenant le Gouvemement libyen dans sa volonte de renforcer la securite 
regionale et saluant a ce propos l’accord conclu par la Libye, le Niger, le Soudan et 
le Tchad en vue de prendre des mesures aux fins de la creation d’une commission 
mixte de la securite des frontieres, ainsi que la rencontre le 12janvier 2013 a 
Ghadames des Premiers Ministres libyen, tunisien et algerien, qui a debouche sur 
l’adoption de mesures communes pour lutter contre la criminalite organisee et les 
mouvements illicites, 

Prenant note des priorites du Gouvemement libyen en matiere d’assistance 
intemationale dans les domaines de la reforme du secteur de la securite, l’etat de 
droit et la justice transitionnelle, et saluant le concours apporte par la MANUL a cet 
egard, notamment lors des rencontres tenues a l’initiative du Gouvemement libyen 
avec ses partenaires intemationaux a Londres le 17 decembre (2012) et a Paris le 
12 fevrier (2013), 

Prenant note du rapport du Secretaire general sur la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (S/2013/104), y compris la recommandation tendant au 
renouvellement du mandat de la MANUL pour une periode de 12 mois, 

Prenant note du rapport final du Groupe d’experts presente en application de 
l’alineab) du paragraphe 10 de la resolution 2040 (2012) et des conclusions et 
recommandations qui y sont formulees, 
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Conscient que la Charte des Nations Unies lui confie la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite intemationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Se felicite de 1’evolution favorable de la situation en Libye, notamment 
de la tenue le 7 juillet 2012 d’elections nationales, de la creation du Congres general 
national et du transfert pacifique du pouvoir entre le Conseil national de transition et 
le premier gouvemement d’union nationale democratique, ce qui laisse presager un 
avenir democratique, pacifique et prospere pour les Libyens; 

2. Compte que les travaux de redaction de la constitution se derouleront 
sans exclusive et redit qu’il importe que la periode de transition soit placee sous le 
signe de rattachement a la democratic, a la bonne gouvemance, a l’etat de droit, a la 
reconciliation nationale et au respect des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales de tous en Libye; 

3. Demande au Gouvemement libyen de promouvoir et de proteger les 
droits de l’homme, surtout en ce qui conceme les femmes, les enfants et les 
personnes appartenant a des groupes vulnerables, conformement aux obligations a 
lui faites par le droit international, y compris le droit des droits de l’homme, et 
demande que les auteurs de violations graves du droit international humanitaire et 
du droit des droits de l’homme, y compris les violences sexuelles et atteintes et 
violences sur la personne d’enfants, soient amenes a repondre de leurs actes en 
application des normes intemationales, et exhorte tous les Etats Membres a cooperer 
etroitement avec le Gouvemement libyen pour 1’aider a mettre fin a l’impunite de 
ces violations; 

4. Demande au Gouvemement libyen de continuer a cooperer pleinement 
avec la Cour penale intemationale et le Procureur de la Cour, et a leur apporter toute 
l’aide voulue, comme le prescrit la resolution 1970 (2011); 

5. Se dit profondement preoccupe par les informations faisant etat de 
represailles, de detentions arbitraires en meconnaissance de la legalite, 
d’emprisonnements illegaux, de mauvais traitements, de tortures et d’executions 
extrajudiciaires qui ne cessent de lui parvenir, demande au Gouvemement libyen de 
prendre toutes les mesures necessaires pour accelerer le cours de la justice, faire en 
sorte que les detenus soient places sous l’autorite de l’Etat et empecher les 
violations des droits de l’homme et les atteintes a ces droits, demande la liberation 
immediate de tous les ressortissants etrangers detenus illegalement en Libye, et 
insiste sur le fait que c’est le Gouvemement libyen qui est responsable au premier 
chef de la protection de la population en Libye, ainsi que des ressortissants 
etrangers, y compris les migrants africains; 

6. Engage la Libye et les Etats voisins a poursuivre l’action qu’ils menent 
en vue d’instaurer une cooperation regionale propre a stabiliser la situation de la 
Libye et d’empecher des elements de l’ancien regime libyen et des groupes 
extremistes violents d’utiliser leur territoire pour planifier, financer ou commettre 
des actes de violence, ou d’autres actes illegaux, dans le but de destabiliser la Libye 
et les Etats de la region, et note qu’une telle cooperation serait benefique pour la 
stability dans la region du Sahel; 
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Mandat des Nations Unies 

7. Decide de proroger le mandat de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye pour une nouvelle periode de 12 mois, sous la conduite du Representant 
special du Secretaire general, et decide egalement que, les principes de 
1’appropriation nationale etant scrupuleusement respectes, le mandat de la Mission 
en tant que mission politique speciale integree consistera a aider le Gouvemement 
libyen a determiner les besoins et les priorites dans tout le pays, a y repondre en 
donnant des conseils strategiques et techniques, selon qu’il conviendra, et a appuyer 
1’action que mene la Libye en vue de : 

a) Gerer la transition democratique, notamment en offrant des conseils et 
une assistance techniques lors du processus electoral libyen et lors de L elaboration, 
de la redaction et de l’adoption de la nouvelle constitution de la Libye, ainsi que 
l’aide necessaire pour accroitre la capacite, la transparence et la responsabilite des 
institutions, donner des moyens d’action a toutes les composantes de la societe 
libyenne, en particulier aux femmes et aux minorites, et favoriser leur participation 
a la vie politique, notamment aux travaux de redaction de la constitution, et 
contribuer a Lessor de la societe civile libyenne; 

b) Promouvoir l’etat de droit et veiller au respect et a la protection des 
droits de l’homme, conformement aux obligations juridiques intemationales faites a 
la Libye, surtout en ce qui conceme les femmes et les personnes appartenant a des 
groupes vulnerables, comme les enfants, les minorites et les migrants, y compris en 
aidant le Gouvemement libyen a veiller a ce que les detenus soient traites avec 
humanite, dans le respect de la legalite, a reformer les institutions judiciaires et 
penitentiaires et a les rendre transparentes et responsables, en l’aidant a arreter et 
mettre en oeuvre une strategic globale de justice transitionnelle, a ceuvrer a la 
reconciliation nationale et a assurer la poursuite des activites d’identification, de 
separation et de reintegration des enfants touches par le conflit arme; 

c) Retablir la securite publique, notamment en donnant des conseils et une 
assistance strategiques et techniques au Gouvemement libyen pour lui permettre de 
se doter d’institutions competentes et de bien coordonner Faction de l’Etat en 
matiere de securite, et d’appliquer une politique nationale coherente en vue de 
L integration des ex-combattants dans les forces nationales de securite libyennes, ou 
de leur demobilisation et reintegration dans la vie civile, notamment dans le systeme 
educatif et dans la vie professionnelle, et de mettre en place des institutions de 
defense, de police et de securite competentes, responsables et respectueuses des 
droits de l’homme, qui soient accessibles aux femmes et aux groupes vulnerables; 

d) Lutter contre la proliferation illicite de toutes armes et de materiel 
connexe de tout type, en particulier d’armes lourdes et legeres, d’armes de petit 
calibre et de missiles sol-air portables, notamment en elaborant une strategic 
coordonnee a cette fin, eliminer les restes explosifs de guerre, executer des 
programmes de deminage et de destruction des munitions classiques, securiser et 
controler les frontieres de la Libye et mettre en oeuvre les conventions 
intemationales sur les armes et les matieres chimiques, biologiques et nucleaires, en 
coordination avec les organismes competents des Nations Unies, l’Organisation 
pour Linterdiction des armes chimiques et les partenaires intemationaux et 
regionaux; 
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e) Coordonner l’aide intemationale et mettre en place des organismes 
publics dans tous les secteurs enonces aux alineas a) a d) du paragraphe 6, y compris 
en appuyant le mecanisme de coordination correspondant du Gouvemement libyen, 
en conseillant le Gouvemement pour l’aider a determiner les besoins prioritaires en 
matiere d’aide intemationale, en faisant participer les partenaires intemationaux 
selon qu’il conviendra, en offrant une aide intemationale au Gouvemement libyen, 
en procedant a une repartition nette des taches entre tous ceux qui foumissent une 
aide a la Libye et en etablissant entre eux des voies de communication regulieres et 
frequentes; 

8. Engage la MANUL a continuer d’appuyer les efforts tendant a 
promouvoir la reconciliation nationale, un dialogue politique ouvert a tous et des 
processus politiques visant a promouvoir la tenue d’elections libres, regulieres et 
credibles, la justice transitionnelle et le respect des droits de l’homme dans toute la 
Libye; 

Embargo sur les armes 

9. Decide que les foumitures de materiel militaire non letal destine 
exclusivement a un usage humanitaire ou de protection, de meme que l’assistance 
technique ou la formation connexes, ne necessiteront plus l’approbation du Comite, 
contrairement a ce que prevoyait l’alinea a) du paragraphe 9 de la resolution 
1970(2011); 

10. Decide que les foumitures de materiel militaire non letal et toute 
assistance technique, formation ou aide financiere ayant pour but exclusif l’aide au 
Gouvemement libyen pour la securite ou le desarmement ne necessiteront plus de 
notification prealable au Comite ni l’absence de decision negative de ce dernier, 
contrairement a ce prevoyait l’alinea a) du paragraphe 13 de la resolution 
2009 (2011); 

11. Exhorte le Gouvemement libyen a continuer d’ameliorer le controle des 
armes et du materiel connexe qui sont foumis, vendus ou transferes a la Libye 
conformement a l’alinea c) du paragraphe 9 de la resolution 1970(2011) ou a 
l’alinea a) du paragraphe 13 de la resolution 2009 (2011), y compris en utilisant des 
certificats d’utilisateur final, et exhorte les Etats Membres et les organisations 
regionales a apporter une aide au Gouvemement libyen pour renforcer 
1’infrastructure et les mecanismes en place a l’heure actuelle a cette fin; 

12. Condamne les violations des mesures visees par les resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011), et modifiees par ses resolutions ulterieures, qui, selon 
certaines informations, continueraient de se produire, et rappelle le mandat du 
Comite, defini au paragraphe 24 de la resolution 1970 (2011), qui est d’examiner les 
informations faisant etat de violations ou du non-respect de ces mesures et d’y 
donner la suite qui convient; 

Gel des avoirs 

13. Donne pour instruction au Comite, en consultation avec le 
Gouvemement libyen, de revoir continuellement les autres mesures imposees par les 
resolutions 1970(2011) et 1973 (2011), modifiees par la resolution 2009(2011), 
s’agissant de la Libyan Investment Authority (Autorite libyenne d’investissement) et 
du Libyan Africa Investment Portfolio, et decide que le Comite, en consultation 
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avec le Gouvemement libyen, levera la designation de ces entites des que ce sera 
realisable, afin que les avoirs soient mis a la disposition du peuple libyen et utilises 
a son profit; 

Groupe d’experts 

14. Decide de proroger pour une periode de 13 mois le mandat du Groupe 
d’experts cree au paragraphe 24 de la resolution 1973 (2011) et modifie par la 
resolution 2040 (2012), entend revoir le mandat du Groupe d’experts et prendre les 
mesures qui s’imposent concemant une eventuelle prorogation de ce mandat au plus 
tard 12 mois apres l’adoption de la presente resolution, et decide que le Groupe 
d’experts sera charge de faire ce qui suit: 

a) Aider le Comite a s’acquitter de son mandat, tel que defini au paragraphe 24 
de la resolution 1970 (2011); 

b) Reunir, examiner et analyser toutes informations provenant des Etats, 
d’organismes des Nations Unies competents, d’organisations regionales et d’autres 
parties interessees concemant l’application des mesures edictees dans les resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011), et modifiees par les resolutions 2009 (2011) et 
2040 (2012) ainsi que par la presente resolution, en particulier les violations de leurs 
dispositions; 

c) Faire des recommandations sur les decisions que le Conseil, le Comite, le 
Gouvemement libyen ou d’autres Etats pourraient envisager de prendre pour 
ameliorer l’application des mesures pertinentes; 

d) Remettre au Conseil un rapport d’activite au plus tard 90 jours apres la 
nomination du Groupe d’experts, et lui remettre un rapport final comportant ses 
conclusions et recommandations au plus tard 60 jours avant la fin de son mandat; 

15. Prie instamment tous les Etats, les organismes competents des Nations 
Unies, dont la MANUL, et les autres parties interessees de cooperer pleinement 
avec le Comite et avec le Groupe d’experts, en particulier en leur communiquant 
toutes informations a leur disposition sur l’application des mesures prescrites par les 
resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011), et modifiees par les resolutions 2009 (2011) 
et 2040 (2012) ainsi que par la presente resolution, en particulier les violations des 
dispositions de celles-ci; 

16. Engage le Groupe d’experts, tout en gardant a l’esprit que la MANUL est 
chargee d’aider le Gouvemement libyen a lutter contre la proliferation illicite de 
toutes armes et de materiel connexe de tout type, en particulier d’armes lourdes et 
legeres, d’armes de petit calibre et de missiles sol-air portables, et a securiser et a 
controler les frontieres de la Libye, a poursuivre et a mener a bien rapidement les 
enquetes qu’il mene sur les violations des sanctions, notamment sur les transferts 
illicites d’armes et de materiel connexe a destination et en provenance de la Libye et 
sur les avoirs des personnes visees par le gel des avoirs prevu par les resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011), modifiees par les resolutions 2009 (2011) et 
2040 (2012) ainsi que par la presente resolution, et invite la MANUL et le 
Gouvemement libyen a aider le Groupe a enqueter en Libye, notamment en lui 
communiquant des renseignements, en facilitant ses deplacements et en lui donnant 
acces aux installations de stockage des armements, selon qu’il conviendra; 
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Presentation de rapports et reexamen 

17. Exprime son intention de revoir le mandat du Comite dans le cas ou les 
mesures imposees par les resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011), et modifiees par 
les resolutions 2009(2011) et 2040 (2012) ainsi que par la presente resolution, 
seraient levees par une decision qu’il prendrait a l’avenir; 

18. Prie le Secretaire general de lui faire rapport tous les 90 jours sur la mise 
en oeuvre de la presente resolution, y compris sur tous les elements qui composent le 
mandat de la MANUL; 

19. Decide de rester activement saisi de la question. 
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